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IV. POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'agriculture demeure l'épine dorsale de l'économie ghanéenne.  Le cacao constitue la principale culture de rapport et le premier produit d'exportation;  sa production est en forte augmentation depuis quelques années.  L'Office ghanéen du cacao détient des droits monopolistiques sur l'exportation de cacao.  Les autres cultures de rapport incluent l'huile de palme, le coton et la noix de coco.  La production de cultures vivrières, notamment par de petits exploitants, s'est accrue ces dernières années mais reste caractérisée par un faible rendement.  La sylviculture et l'industrie forestière contribuent au PIB à hauteur d'environ 4 pour cent mais jouent un rôle important au titre des exportations de marchandises.  La contribution de la pêche au PIB est également de 4 pour cent mais la production est essentiellement destinée au marché national.  Les droits de douane appliqués aux produits agricoles (branche 1 de la CITI Rev.2) s'établissent à 15,7 pour cent en moyenne, et leur maximum est de 20 pour cent.
2. La contribution des industries extractives au PIB est tombée sous les 5 pour cent, mais l'or demeure le deuxième produit d'exportation du Ghana.  Les autres minéraux comprennent les diamants, produits principalement par de petites exploitations, la bauxite et le manganèse.  La nouvelle législation sur le sous-secteur des mines est entrée en vigueur en 2006.  Les droits tréfonciers sont assujettis au versement de taxes et redevances;  en outre, l'État acquiert gratuitement 10 pour cent du capital de chaque entreprise minière.  Les produits des industries extractives supportent des droits de douane de 11,2 pour cent en moyenne.  
3. Les activités manufacturières sont centrées sur la transformation de produits agricoles, mais incluent également la production de textiles, et de produits pharmaceutiques et électroniques.  Les produits des industries manufacturières (branche 3 de la CITI Rev.2) supportent des droits de douane de 12,6 pour cent en moyenne;  le tarif douanier du Ghana fait apparaître une forte progressivité dans des sous-secteurs comme les produits alimentaires et les boissons, les textiles et vêtements, les produits chimiques et les produits non métalliques.  Le niveau de protection élevé qui en résulte porte préjudice à la compétitivité de ces produits.  Dans le sous-secteur de l'énergie, l'activité reste dominée par les entreprises d'État.

4. Le Ghana est traditionnellement un importateur net de services.  Une nouvelle législation a été mise en place dans les sous-secteurs de l'assurance et de la banque.  Les taux de croissance sont particulièrement élevés dans les transports et les communications, tandis que le tourisme génère désormais d'importantes recettes en devises.  Les engagements spécifiques pris par le Ghana au titre de l'AGCS couvrent plusieurs types de services, dont le tourisme, les services financiers et les télécommunications.  Les entreprises d'État jouent un rôle important dans les services postaux et les télécommunications;  de plus, les deux principaux ports de commerce maritimes appartiennent à l'État.

2) Agriculture, sylviculture et pêche
i) Aperçu

5. L'agriculture ghanéenne est importante de par sa contribution au PIB, à l'emploi et aux recettes d'exportation (chapitre I 1)).  Les bons résultats obtenus dernièrement dans le secteur s'expliquent entièrement par une production de cacao en forte croissance;  les parts du PIB qui reviennent aux autres secteurs sont restées constantes (sylviculture) ou ont même diminué (pêche, élevage et autres cultures).  L'agriculture est dominée par de petites exploitations familiales, qui utilisent des techniques rudimentaires pour assurer quelque 80 pour cent de la production totale.  Selon les estimations, plus de 2,7 millions de ménages exploitent une ferme ou élèvent du bétail.
  Globalement, le Ghana est un exportateur net de produits agricoles (chapitre I 3) i)).

6. Le Ministère de l'alimentation et de l'agriculture (MOFA) est chargé d'élaborer les politiques du secteur.  Conformément aux grandes lignes suivies par le gouvernement en matière de politique et de développement économiques, ses principaux objectifs sont la sécurité alimentaire, la production de matières premières agricoles pour l'industrie et de denrées agricoles pour l'exportation, ainsi que la fourniture d'intrants, la transformation pour la production et un travail de marketing efficaces.
  De plus, le gouvernement s'est donné pour but de faire du Ghana un des grands pays agro‑industriels d'ici à 2015.

7. Les objectifs et stratégies spécifiques sont définis dans la politique révisée de développement du secteur agroalimentaire (FASDEP II).
  Selon ce document, les principaux domaines d'intervention gouvernementale sont les suivants:  i) l'amélioration de l'infrastructure pour développer les débouchés commerciaux, notamment par la construction de routes secondaires et d'installations de stockage, et par la modernisation du système d'irrigation;  ii) la diffusion de technologies adaptées par la recherche-développement en agriculture;  et iii) la fourniture de services publics de vulgarisation.
8. Les dépenses publiques dans l'agriculture ont totalisé 632 milliards d'anciens cedis en 2006, dont 343 milliards sont provenus de dons.  La dernière notification du Ghana au Comité de l'agriculture de l'OMC, adressée en 2001, indiquait qu'il n'était pas accordé de subventions à l'exportation pour les produits agricoles.

9. Les droits de douane représentent le principal instrument de politique commerciale dans le secteur de l'agriculture.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (branche 1 de la CITI Rev.2) s'est établie à 15,7 pour cent (tableau AIV.1).  Elle est relativement élevée pour la viande (20 pour cent), les végétaux sur pied (20 pour cent) et les produits laitiers (19,5 pour cent), tandis qu'elle reste faible pour les graines et fruits oléagineux (9,4 pour cent), le poisson et les produits de la pêche (11,1 pour cent).  Les machines, installations, appareils et pièces de rechange servant à l'agriculture sont exonérés des droits d'importation et de la taxe sur la valeur ajoutée.  Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Ghana a consolidé tous les droits de douane appliqués à l'agriculture, principalement à un taux plafond définitif de 99 pour cent;  un taux consolidé de 40 pour cent a été retenu pour la volaille vivante, le lait et la crème, le blé et les tourteaux, tandis que le taux des droits sur le thé a été consolidé à 50 pour cent.  
10. Toutes les importations de végétaux et d'animaux vivants exigent l'obtention d'un permis délivré par le MOFA.  Les mesures SPS relèvent de la Direction de la protection des végétaux et des services réglementaires et de la Direction des services vétérinaires du MOFA (chapitre III 2) vi) b)).

11. Plusieurs organismes publics s'occupent de recherche agronomique.  L'Institut de recherche zoologique a pour mission de trouver des solutions aux problèmes rencontrés par les éleveurs du Ghana, et rend des avis sur les politiques à suivre en la matière.  L'Institut de recherche sur les cultures s'intéresse principalement aux techniques d'élevage et de production, à la protection des cultures et à la gestion de l'eau, surtout en ce qui concerne le maïs, le riz et les légumes.  Des travaux de recherche agronomique sont également menés par l'Institut de recherche sur l'huile de palme, l'Institut de recherche agronomique de Savannah, l'Institut de recherche alimentaire, le Centre d'information sur la génétique des plantes, l'Institut de recherche sur l'eau et l'Institut de recherche sur les sols.  Tous ces organismes sont regroupés au sein du Conseil de la recherche scientifique et industrielle (CSIR) et doivent contribuer au minimum à 30 pour cent de leur budget de fonctionnement.  
12. Environ 30 pour cent de la superficie du Ghana sont cultivés.  Le domaine agricole est composé majoritairement de "terres des sièges", détenues par des autorités communales ou coutumières.  Cette situation peut décourager les investissements dans les terres agricoles et limiter l'accès des agriculteurs au crédit à cause de l'absence de garantie.  Une politique nationale de gestion des terres et un projet d'administration foncière, lancés tous les deux en 1999, ont pour objet de remédier aux problèmes en rapport avec la propriété, l'occupation et l'aménagement des sols.  Par ailleurs, une nouvelle législation sur l'administration des terres est en préparation.  Ainsi que le prévoit la Constitution, les étrangers n'ont pas le droit de posséder des terres au Ghana.  Ils peuvent cependant en louer par périodes reconductibles dans une limite de 50 ans.

13. De concert avec d'autres Membres, le Ghana a présenté une proposition de négociation sur l'agriculture en 2003.
  Les auteurs de cette proposition demandaient que des engagements soient pris en vue d'une réduction des droits de douane pour les pays pauvres très endettés (pays exclusivement IDA), et qu'un accès à un nouveau mécanisme de sauvegarde spéciale soit garanti pour tous les produits agricoles afin de répondre aux situations d'urgence engendrées par la poussée des importations et une chute brutale des prix.

14. Les stocks d'urgence de maïs et de riz, gérés par des entreprises privées au titre du Stock stratégique national de stabilisation, ont été supprimés en 2005.  Depuis lors, le gouvernement encourage le secteur privé à maintenir des stocks suffisants.
ii) Sous-secteurs clés
a) Cacao
15. Le cacao est la culture de rapport dominante du Ghana et son premier produit d'exportation.  En 2006, les exportations de beurre, poudre, fèves, pâte et déchets de cacao se sont chiffrées à 1 241 millions de dollars EU, soit plus de 33 pour cent des exportations ghanéennes de marchandises.  La contribution de la production de cacao et de sa commercialisation au PIB s'est élevée à 8,5 pour cent en 2006, contre 4,9 pour cent en 1998.  Les CE sont la principale destination des exportations de cacao produit au Ghana.

16. Le cacao est cultivé sur approximativement 1,6 million d'hectares dans le sud et le centre du Ghana.  La production est assurée environ aux trois quarts par quelque 700 000 petites exploitations.  L'amélioration des pratiques agronomiques et une vaporisation à grande échelle ont été déterminantes pour stimuler de la production de cacao, laquelle a atteint des niveaux records en 2003/04 et 2005/06 (tableau IV.1).  Les fluctuations de la production de cacao s'expliquent surtout par l'irrégularité des pluies et par diverses maladies.

Tableau IV.1

Production et exportations de cacao, 1997-2007

(Tonnes)

	
	Production
	Exportations
	Recettes des droits sur les exportations de fèves (anciens cedis)
	Valeur f.a.b. 
(millions de dollars EU)

	1997/98
	409 360
	315 109
	390 487 000 000
	639 35

	1998/99
	397 363
	354 260
	209 931 000 000
	558 05

	1999/2000
	436 947
	360 250
	178 814 000 000
	354 35

	2000/01
	389 771
	306 125
	299 612 000 000
	366 95

	2001/02
	340 562
	290 495
	335 266 000 000
	404 36

	2002/03
	496 272
	357 150
	783 903 000 000
	839 71

	2003/04
	736 629
	596 190
	1 247 200 000 000
	930 63

	2004/05
	599 318
	524 366
	641 190 000 000
	1 103 01

	2005/06
	740 458
	623 630
	616 000 000 000
	981 44

	2006/07
	641 000
	..
	920 552 050 000
	..


..
Non disponible.
Source:
Office ghanéen du cacao.
17. L'Office de commercialisation du cacao (COCOBOD), organisme semi-autonome relevant du Ministère des finances et de la planification économique, et doté d'un effectif d'environ 5 500 personnes, est chargé de la recherche sur le cacao et de sa commercialisation.  Par l'intermédiaire de sa filiale, la Cocoa Marketing Company (Ghana) Limited (CMC), le COCOBOD possède des droits monopolistiques sur l'exportation de fèves de cacao.  La Cocoa Processing Company Limited (CPC) transforme les fèves de cacao destinées à l'exportation et au marché national.  La CPC a été en partie privatisée en 2002;  l'État détient 60 pour cent de son capital.

18. L'Institut ghanéen de recherche sur le cacao (CRIG), fondé en 1938, effectue des recherches et rend des avis sur tout ce qui concerne la production de cacao, de café, de cola, de noix de karité et d'autres végétaux oléagineux qui produisent des matières grasses semblables au beurre de cacao.  Le CRIG s'intéresse plus particulièrement aux nombreux parasites et maladies qui peuvent s'attaquer aux plants de cacao.  Il est financé par le COCOBOD;  et les résultats de ses recherches sont diffusés par ses services qui s'occupent de la production de semences et de la lutte contre les maladies.

19. Le Ministère de l'alimentation et de l'agriculture fournit des services de vulgarisation au sous‑secteur du cacao.  Le service de production de semences du COCOBOD vend les semences de cacao  aux agriculteurs à des prix subventionnés.  Les cultivateurs et producteurs de cacao sont exonérés de l'impôt sur le revenu.

20. Seules les sociétés de négoce agréées peuvent se livrer au commerce et à la commercialisation du cacao dans le pays.  En octobre 2000, le gouvernement a libéralisé les exportations de cacao, ce qui a donné à ces sociétés le droit d'exporter du cacao, mais il a été mis fin à cette politique en 2007.  Le statut de société de négoce agréée est octroyé par le COCOBOD;  les licences doivent être renouvelées tous les ans et leur octroi est assujetti au versement d'un droit minime.  On dénombre actuellement 19 sociétés de ce type.  Elles achètent du cacao directement aux agriculteurs pour le compte du COCOBOD et le conditionnent pour sa livraison à des centres d'achat désignés par le COCOBOD, en contrepartie d'une commission.  La CMC prend en charge le cacao dans ces centres en vue de son exportation ou de sa transformation.  Le prix du cacao à la production est déterminé par le Comité d'examen des prix à la production (PPRC).  Celui-ci se compose de représentants des cultivateurs de cacao, des sociétés de négoce agréées, de la CMC, du COCOBOD, de la Banque du Ghana, et du Ministère des finances et de la planification économique.
21. Cinq entreprises se livrent à la transformation du cacao en beurre, liqueur, gâteaux et poudre;  toutes réunies, elles peuvent en traiter environ 253 000 tonnes.  L'objectif du gouvernement à moyen terme est de faire traiter au moins 40 pour cent de la production de cacao localement.  Selon les autorités, la progressivité des droits de douane sur les principaux marchés d'exportation constitue un obstacle important à la transformation de cacao dans le pays.

22. Le Ghana applique des droits de 20 pour cent aux importations de cacao et de produits du cacao.  Les exportations de cacao sont taxées, outre que les recettes d'exportation doivent être rapatriées et converties dans la monnaie locale.  Le taux de l'impôt qui frappe les exportations de fèves de cacao est fixé chaque année par le Ministre des finances et de la planification économique;  pour la récolte 2007/08, il s'établit à 11,1 pour cent du prix f.a.b.  Les recettes publiques provenant de cet impôt servent entièrement à financer les activités du COCOBOD:  elles dépendent des exportations et du taux d'imposition en vigueur, et elles ont beaucoup varié au cours des dernières années (tableau IV.1).  
23. Pour toutes les exportations de fèves de cacao est exigé un certificat de fumigation et d'assurance de qualité délivré par la Division du contrôle de la qualité (QCD) du COCOBOD.  La QCD désinfecte par fumigation chaque cargaison de cacao avant son expédition, ainsi que les locaux d'entreposage du cacao si elle le juge nécessaire.  Une fois que sa qualité a été vérifiée et qu'il a été désinfecté, le cacao peut être revêtu de l'étiquette portant le label "Ghana cocoa".

24. Le Ghana est membre de l'Organisation internationale du cacao.

b) Autres cultures de rapport

25. Les autres cultures de rapport incluent le coton, le café, la noix de karité, la noix de coco, le tabac et l'huile de palme (tableau IV.2).  Pour beaucoup d'entre elles, la production stagne, voire recule, depuis quelques années.  La production et la commercialisation du café et des noix de karité sont réglementées par le COCOBOD.
Tableau IV.2

Production de cultures industrielles, 1998-2004

(Tonnes)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Café
	8 370 
	3 965 
	1 956 
	1 379 
	1,464 
	2 100 
	..  

	Noix de karité 
	34 886 
	17 465 
	30 771 
	19 882 
	27 160 
	..  
	..  

	Coton de semence
	33 803 
	38 127 
	35 503 
	17 506 
	22 851 
	16 822 
	20 155 

	Tabac
	2 390 
	2 556 
	2 457 
	1 233 
	2 155 
	2 150 
	2 359 

	Huile de palme
	1 022 010 
	1 031 919 
	1 715 250 
	1 768 780
	1 826 860
	1 889 400
	1 955 270


..
Non disponible.
Source:
Ministère de l'alimentation et de l'agriculture.
26. Le coton est cultivé essentiellement dans les régions sèches du nord du Ghana.  Seuls environ 10 pour cent de la production sont exportés;  le plus gros alimente l'industrie textile locale.  La production totalise quelque 40 000 tonnes par an.  La moyenne des droits NPF appliqués au coton est de 16 pour cent en moyenne, et de 10 pour cent sur les produits du coton.

27. La noix de coco est produite principalement dans les forêts pluviales de l'Ouest et du Centre.  Environ 30 000 hectares sont actuellement cultivés par quelque 30 000 petits exploitants.  Le rendement moyen tourne autour de 5 000 noix par hectare.  Le tarif d'importation NPF des noix de coco est de 20 pour cent.

28. Les palmiers à huile sont cultivés sur une superficie d'environ 320 000 hectares, essentiellement dans les forêts pluviales et à feuilles caduques des régions d'Ashanti, de l'Ouest et de l'Est.  La production d'huile de palme a doublé depuis 1998.  Le gouvernement a l'intention d'augmenter la production par une extension des surfaces cultivées et une intensification de la culture.  Le tarif d'importation NPF de l'huile de palme est de 20 pour cent, à l'exception de l'huile de palme destinée à la fabrication de savon, pour laquelle il est de 10 pour cent.

29. La production et l'exportation de divers produits agricoles non traditionnels se sont fortement accrues ces dernières années.  Les produits exportés avec succès incluent l'ananas, la papaye, les mangues, le poivre et autres épices.  L'Initiative pour les exportations horticoles a pour objet de soutenir la production et l'exportation de ces produits, essentiellement par la fourniture de plants et d'une formation spécifique aux petits agriculteurs.
c) Cultures vivrières

30. Les cultures vivrières comprennent le maïs, le manioc, l'igname, la banane plantain, le riz et le cocoyam (tableau IV.3).  Elles représentent le principal apport énergétique du régime alimentaire des Ghanéens et nourrissent de nombreuses familles d'agriculteurs.  Les modes de production varient selon les caractéristiques du sol et la pluviométrie.  Les cultures vivrières sont principalement produites dans de petites exploitations alimentées par l'eau de pluie, qui utilisent des techniques traditionnelles et qui sont peu mécanisées, ce qui se traduit par des rendements relativement faibles.  La productivité est également limitée par la dégradation des terres, une mise en valeur inadaptée des champs, l'utilisation de variétés à faible rendement, l'absence de systèmes organisés de production et de distribution de semences, et de mauvaises structures de stockage.  Cependant, depuis quelques années, la production est en hausse pour toutes les principales cultures vivrières.

Tableau IV.3

Production de cultures vivrières, 1998-2005

(Milliers de tonnes)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Manioc 
	7 172 
	7 845 
	8 107 
	8 966 
	10 256 
	10 239 
	9 739 
	9 567 

	Igname 
	2 703 
	3 249 
	3 363 
	3 547 
	3 900 
	3 813 
	3 892 
	3 923 

	Banane plantain 
	1 913 
	2 046 
	1 932 
	2 074 
	2 279 
	2 329 
	2 381 
	2 792 

	Cocoyam 
	1 577 
	1 707 
	1 625 
	1 688 
	1,860 
	1 805 
	1 716 
	1 686 

	Maïs 
	1 015 
	1 015 
	1 013 
	938 
	1 257 
	1 289 
	1 158 
	1 171 

	Sorgho 
	355 
	302 
	280 
	280 
	316 
	338 
	287 
	305 

	Millet 
	162 
	160 
	169 
	134 
	159 
	176 
	144 
	185 

	Riz (paddy) 
	281 
	210 
	215 
	253 
	243 
	239 
	242 
	237 

	Riz (blanchi)
	169 
	126 
	129 
	152 
	168 
	143 
	145 
	142 


Source:
Ministère de l'alimentation et de l'agriculture.
31. L'Office pour le développement des céréales et des légumes du MOFA est chargé du développement des semences et autres formes de matériel végétal de plantation pour la production alimentaire.

d) Bétail et volaille

32. La moyenne des droits NPF appliqués aux animaux vivants et à leurs sous-produits est de 19,4 pour cent, tandis que tous les produits laitiers sont frappés de droits à 20 pour cent.  Depuis quelques années, la production est en augmentation pour toutes les catégories de bétail sauf les porcs (tableau IV.4).  
Tableau IV.4

Cheptel, 1991 et 1995-2005

(Milliers) 

	
	1991 
	1995 
	1996 
	1997 
	1998 
	1999 
	2000 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 
	2005 

	Volaille 
	10 572 
	13 083 
	14 589 
	15 888 
	17 302 
	18 810 
	20 472 
	22 032 
	24 251 
	26 395 
	28 727 
	28 386 

	Ovins 
	2 162 
	2 070 
	2 419 
	2 496 
	2 576 
	2 658 
	2 743 
	2 771 
	2 922 
	3 015 
	3 112 
	3 211 

	Caprins 
	2 194 
	2 156 
	2 233 
	2 659 
	2 792 
	2 931 
	3 077 
	3 199 
	3 230 
	3 560 
	3 925 
	3 923 

	Bétail 
	1 195 
	1 123 
	1 248 
	1 260 
	1 273 
	1 288 
	1 302 
	1,315 
	1 330 
	1 344 
	1 359 
	1 373 

	Porcins 
	454 
	365 
	355 
	347 
	339 
	332 
	324 
	312 
	310 
	303 
	297 
	290 


Source:
Ministère de l'alimentation et de l'agriculture, Direction des services vétérinaires.
33. Toutes les importations d'animaux vivants sont assujetties à l'obtention d'un permis délivré par la Direction des services vétérinaires du Ministère de l'alimentation et de l'agriculture.  Le Ghana interdit actuellement l'importation de volaille et de produits de la volaille provenant de pays touchés par la grippe aviaire, ainsi que de bétail et de viande bovine provenant de pays atteints par l'ESB.  Pour des raisons de santé humaine, il est interdit de vendre de la viande dont la teneur en graisses dépasse certaines limites (25 pour cent pour le bœuf et la volaille, 35 pour cent pour le mouton, et 42 pour cent pour le porc).

e) Sylviculture

34. Environ 35 pour cent du territoire du Ghana sont couverts de forêts et de bois, situés principalement au sud-ouest et au sud-est.  Presque toutes les forêts du pays appartiennent à des collectivités locales et servent à des activités traditionnelles, y compris le ramassage de produits forestiers autres que le bois d'œuvre, la chasse et la collecte de bois de feu.  La contribution de la sylviculture et de l'industrie forestière au PIB s'établit à un peu moins de 4 pour cent.  Les principaux centres de transformation sont Kumasi (à la frange septentrionale de la zone forestière), Takoradi (principal port pour le bois d'œuvre) et Accra.  La production de grumes a fortement diminué depuis 2001, mais la baisse du volume exporté a été moins prononcée (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Sylviculture, 2000-2006

	Année
	Production de grumes (m3)
	Exportations de bois d'œuvre (m3)
	Valeur des exportations

	2000
	961 418 048
	498 843
	175 243 978 $EU

	2001
	1 211 840 819
	476 500
	169 003 711 $EU

	2002
	1 104 351 277
	472 189
	183 283 811 €

	2003
	919 969 907
	444 388
	162 992 782 €

	2004
	756 913 978
	455 180
	170 487 364 €

	2005
	735 074 540
	466 156
	184 011 323 €

	2006
	332 837 000
	451 608
	170 097 902 €


Source:
Informations fournies par les autorités ghanéennes.
35. Le Ministère de la terre, des forêts et des mines élabore les politiques du sous-secteur de la sylviculture, tandis que la Commission forestière, créée en 1999, a pour charge la réglementation des ressources forestières et de la vie sauvage et la coordination des politiques connexes.  La Loi de 1997 sur la gestion du bois d'œuvre, révisée en 2002, et ses règlements d'application représentent le principal instrument juridique en vigueur dans le secteur de la sylviculture.  En vertu de la loi, des entreprises privées passent un contrat avec l'État pour l'utilisation et la gestion du bois d'œuvre.  Les zones d'abattage sont choisies par la Commission forestière et font l'objet d'une annonce dans la presse.
36. Les droits d'abattage sont attribués à l'issue d'un appel d'offres public lancé par la Commission forestière.  Les sous-traitants doivent remplir les conditions relatives à la responsabilité sociale, en fournissant par exemple les collectivités locales en écoles et en dispensaires, ou en encourageant la participation active des habitants à la gestion des forêts.  Il a été mis fin à une disposition obligeant les sous-traitants à mettre en œuvre des plans de reboisement après leurs opérations d'abattage.  Les recettes provenant de la sous-traitance ont totalisé 88,7 milliards d'anciens cedis en 2006.

37. Le gouvernement a pris des mesures pour encourager une sylviculture durable et remédier à la déforestation, notamment à l'abattage illégal.  Il a institué le Fonds pour le développement des plantations de forêts en 2000 pour apporter une aide financière au développement des plantations de forêts privées et des conseils techniques aux pépinières commerciales.  La dotation du Fonds s'élève actuellement à 4,5 millions de nouveaux cedis.  En 2005, le gouvernement a lancé le Programme de contrôle de la légalité du bois d'œuvre, système de suivi du bois abattu qui sert à en vérifier l'origine.  Néanmoins, l'abattage illégal demeure apparemment un phénomène très répandu et représente une menace pour les forêts ghanéennes.
  
38. Les exportations de bois rond ou de billes non transformées, ainsi que de rotin et de bambou bruts, sont interdites pour encourager leur transformation en aval dans le pays.  Les droits d'exportation pesant sur les produits du bois d'œuvre ont été supprimés en 2005.  L'exportation de bois d'œuvre, de produits du bois et de bois de charpente scié exige l'obtention d'un permis délivré par la Commission forestière.  La moyenne des droits NPF appliqués au bois et aux produits du bois est de 17,2 pour cent.

f) Pêche

39. Avec 540 km de côtes, plus des lacs et des cours d'eau couvrant une superficie de 8 520 km2, le Ghana offre de multiples possibilités pour les investissements dans le sous‑secteur de la pêche.  Celui-ci se compose d'entreprises de pêche en mer et en eau douce, et de fermes aquicoles.  La contribution de la pêche au PIB est de 4 pour cent, en baisse par rapport à 1998 (5 pour cent).  La production totale de poisson a dépassé 400 000 tonnes presque tous les ans (tableau IV.6).  La moyenne des droits NPF appliqués au poisson et aux produits du poisson est de 11,1 pour cent.

Tableau IV.6

Production annuelle de poisson, 1992 et 1995-2004

(Tonnes)

	
	1992 
	1995 
	1996 
	1997 
	1998 
	1999 
	2000 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 

	Mer 
	371 000 
	336 000 
	378 000 
	396 000 
	376 000 
	333 000 
	380 000 
	366 000 
	290 000 
	331 412 
	352 405 

	Eau douce
	57 000 
	65 500 
	74 000 
	72 000 
	76 000 
	89 000 
	88 000 
	88 000 
	88 000 
	75 450 
	79 000 

	Total 
	428 000 
	401 500 
	452 000 
	468 000 
	452 900 
	422 000 
	468 000 
	454 000 
	378 000 
	406 862 
	431 405 


Source:  
Ministère de l'alimentation et de l'agriculture, Direction des pêches.
40. Les captures en mer s'effectuent avec des méthodes de pêche artisanale, côtière et industrielle.  On dénombre près de 13 000 pirogues et environ 123 000 pêcheurs dans le secteur artisanal;  ils prennent principalement des poissons pélagiques.  La flotte de pêche côtière se compose de quelque 230 chalutiers en bois de fabrication locale qui opèrent à partir de huit bases.  La flotte industrielle comprend de grands chalutiers, des thoniers de pêche à l'hameçon (cordes ou lignes) et des thoniers senneurs basés aux ports de Tema et Takoradi.

41. La pêche en eau douce se pratique essentiellement le long des côtes du lac Volta, source d'environ 90 pour cent du poisson pêché à l'intérieur des terres.  Les principales espèces capturées sont le tilapia, le poisson-chat et la perche du lac Volta.  La pêche en eau douce emploie quelque 80 000 pêcheurs et 20 000 ouvriers des usines de transformation.  C'est une activité surtout artisanale:  approximativement 17 500 canoës sont en service.  
42. L'aquaculture est relativement récente au Ghana, mais elle peut constituer une solution pour augmenter la production de poisson.  Un millier de personnes travaillent dans plus de 2 000 bassins qui couvrent une superficie totale de 350 hectares.  La culture extensive et la culture semi-intensive sont pratiquées toutes les deux, dans le cas du tilapia et du poisson-chat.  La production totale est estimée à environ 1 200 tonnes par an.

43. La Loi de 2002 sur la pêche est le principal instrument juridique qui régit le sous-secteur.  Ainsi que la loi le dispose, la propriété des entreprises de pêche artisanale, semi-industrielle ou industrielle est réservée aux citoyens ghanéens.  Cependant, les étrangers peuvent s'adonner à l'aquaculture et posséder jusqu'à 50 pour cent des embarcations utilisées pour la pêche au thon.  Toutes les entreprises doivent détenir une licence du Ministère de la pêche.
  Le Règlement sur le produit de la pêche (2006) énonce les dispositions générales à respecter en matière d'hygiène concernant le poisson et les produits du poisson, y compris les règles relatives au débarquement et au déchargement des produits de la pêche, l'assurance de qualité et les conditions de production.
  Les entreprises de pêche ont droit aux allégements fiscaux et tarifaires prévus dans la Loi de 1994 sur le GIPC (chapitre III 2) iii) d)).
44. La principale difficulté rencontrée par le secteur de la pêche réside dans le manque de chambres froides convenables sur les lieux de débarquement.
  De plus, l'insuffisance des services d'information à certains endroits et la pénurie d'alevins de qualité posent un problème aux aquaculteurs.

3) Industries extractives et énergie
i) Industries extractives

45. Le Ghana est un important producteur d'or, de diamants, de bauxite et de manganèse, avec des exportations de produits minéraux qui représentent en moyenne 35 pour cent des recettes d'exportations de marchandises totales (chapitre I 3) i)).  Alors que la production d'or stagne depuis 2000, celle de diamants, de bauxite et de manganèse affiche une hausse sensible (tableau IV.7).  Le pays produit également de l'argent, en complément de l'or, ainsi que du sel.  Les activités extractives se concentrent dans les régions de l'ouest, d'Ashanti et du centre.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits de ces industries (branche 2 de la CITI Rev.2) est de 11,4 pour cent, et il s'établit à 20 pour cent pour l'or et les diamants.

Tableau IV.7

Production des principaux minéraux, 1998-2005

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Or (tonnes)
	73,75
	81,12
	76,43
	74,7
	69,57
	70,75
	63,20
	66,53

	Diamants (carats)
	822 563
	681 576
	878 011
	1 090 072
	963 493
	904 089
	905 344
	1 065 923

	Bauxite (tonnes)
	341 120
	355 263
	503 825
	678 449
	683 564
	494 716
	498 060
	606 700

	Manganèse (tonnes)
	384 463
	638 937
	895 749
	1 076 666
	1 135 828
	1 509 432
	1 597 085
	1 719 589


a
Chiffres provisoires.
Source:
Commission des ressources minérales du Ghana.
46. L'or représente, après le cacao, le principal produit d'exportation du Ghana.  Les exportations d'or se sont chiffrées à 1 327 millions de dollars EU en 2006.  Malgré la stagnation de la production, les recettes d'exportation se sont accrues grâce à la hausse des cours mondiaux de l'or.  Sept mines d'or sont en activité au Ghana.  
47. Le Ghana produit chaque année environ 1 million de carats de diamants extraits d'alluvions;  approximativement 85 pour cent de sa production consistent en des diamants industriels.  Le plus gros de la production provient de mines de petites ou moyennes dimensions.
  Le seul producteur de grande taille, la société Ghana Consolidated Diamonds, a cessé son activité à la mi-2007.  Les exportations de diamants se sont chiffrées à 31 millions de dollars EU en 2006.

48. Le Ministère de la terre, des forêts et des mines a pour tâche d'élaborer les politiques, tandis que la Commission des ressources minérales (MINCOM) est chargée de la réglementation et constitue le principal organisme de promotion.  L'Agence de protection de l'environnement est responsable de l'élaboration des politiques environnementales, y compris des normes concernant la pollution et l'élimination des déchets.  En vertu de l'article 257 6) de la Constitution, tous les minéraux à leur état naturel sont la propriété de la République du Ghana.  La Loi de 2006 sur les ressources minérales et les mines est le principal instrument juridique qui régit ce sous-secteur;  les règlements d'application de la loi sont en cours de rédaction (octobre 2007).  L'État détient un droit de préemption sur tous les minéraux extraits.  Il n'a toutefois pas exercé ce droit dans la pratique.  La Chambre ghanéenne des mines représente les intérêts collectifs d'une trentaine de grandes sociétés qui se livrent à l'exploration, à la production et à la transformation de minéraux.  En outre, selon les estimations, 500 000 personnes travailleraient dans de petites structures.  
49. La Loi sur les ressources minérales et les mines définit divers types de droits relatifs aux minéraux (tableau IV.8).  De plus, des licences sont attribuées pour l'ouverture de carrières et l'extraction de sel et de sable.  Les étrangers sont exclus des petites exploitations;  il leur est demandé d'investir au minimum 10 millions de dollars EU.  Toute cession de droits tréfonciers doit être approuvée par le Ministère.  Des licences ont été accordées pour une superficie totale de quelque 30 000 km2, soit environ 13 pour cent du territoire du Ghana.
50. Un barème révisé des redevances de droits tréfonciers est entré en vigueur en 2005.  Ces redevances varient de 3 à 6 pour cent de la valeur brute des minéraux produits.  Avec les redevances, les impôts sur les sociétés et les retenues à la source, le sous-secteur des industries extractives contribue pour une bonne part aux recettes publiques.  En 2005, sa contribution s'est élevée à 679,7 milliards d'anciens cedis, soit l'équivalent de 11 pour cent des recettes du Trésor.

Tableau IV.8

Types de droits relatifs aux minéraux, 2007

	
	Licence de reconnaissance
	Licence de prospection
	Concession d'exploitation
	Concession restreinte
	Petites exploitationsa

	Objet
	Exploration régionale, à l'exclusion des forages et excavations
	Recherche de minéraux et évaluation
	Extraction de minéraux
	Minéraux destinés à la construction et à l'industrie
	Extraction de minéraux

	Superficie
	Sections de 21 hectares, dans la limite de 5 000 sections contiguës
	Limite de 750 sections contiguës
	Limite de 300 sections contiguës
	..
	..

	Durée
	12 mois, reconductibles
	Trois ans, reconductibles avec réduction d'au moins la moitié de la superficie
	30 ans ou moins en fonction de la durée de vie de la mine, reconductibles
	15 ans ou moins en fonction de la durée de vie de la mine, reconductibles
	Cinq ans, reconductibles


..
Non disponible.
a
Réservé aux Ghanéens.
Source:
Commission ghanéenne des ressources minérales.
51. Les exportations de minerais sont assujetties à l'obtention d'un permis délivré par la Commission des ressources minérales.  Les exportations d'or sont soumises à une obligation de cession et de conversion des devises, sous le contrôle de la Banque du Ghana.  
52. La Société de commercialisation des minéraux précieux, société d'État, achète de l'or et des diamants aux petits exploitants, puis vend des bijoux et des objets en or à l'exportation.  Cette société, qui ne jouit d'aucun droit spécifique, a un chiffre d'affaires d'environ 30 millions de dollars EU.  
53. Le secteur des industries extractives constitue la principale cible de l'investissement étranger direct au Ghana (chapitre I 3) ii)).  Entre 2000 et 2005, l'IED cumulatif dans le secteur a atteint la valeur de 2 823 millions de dollars EU.  La participation de l'État est une obligation, selon laquelle le gouvernement acquiert gratuitement 10 pour cent du capital de toutes les entreprises.  Le gouvernement a aussi le droit de se porter acquéreur de 20 pour cent supplémentaires à une "valeur loyale et marchande", droit qu'il n'a cependant jamais exercé.  
54. AngloAshanti Gold, première entreprise du Ghana et l'un des principaux producteurs mondiaux d'or, représente plus du tiers de la production d'or nationale.  L'État a ramené à 3,4 pour cent sa participation dans cette entreprise.  Grâce aux acquisitions et investissements réalisés par AngloAshanti Gold, le Ghana est désormais très présent dans le secteur des industries extractives d'autres pays d'Afrique comme la Guinée, la Tanzanie et le Zimbabwe.  
ii) Énergie
a) Électricité
55. Selon les estimations, entre 45 et 47 pour cent de la population ghanéenne ont accès à l'électricité, dont 15 à 17 pour cent dans les régions rurales.
  La consommation d'électricité par habitant était évaluée à 358 kWh en 2004.  La puissance génératrice installée se monte à 1 800 MW au total (tableau IV.9).
  Elle comprend la centrale hydroélectrique d'Akosombo (1 040 MW), la centrale thermique de Takoradi (550 MW), et la centrale hydroélectrique de Kpong (160 MW).  En outre, la centrale d'Osagyefo devrait commencer à fonctionner en 2008, ce qui permettra d'ajouter 125 MW en mars et 60 MW en décembre.  Environ la moitié de l'électricité produite est consommée par les ménages;  les consommateurs commerciaux et industriels absorbent le reste.  Presque tous les ans, le Ghana est un exportateur net d'électricité.  Malheureusement, la baisse des eaux au barrage de Volta provoque fréquemment des pénuries et des pannes d'électricité;  et les pertes de nature technique ou commerciale représentent environ le quart de l'électricité produite.
Tableau IV.9

Électricité, 1998-2004
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Capacité de production installée (MW)

	Hydraulique
	1 072
	1 072
	948
	971
	994
	1 002
	1 180

	Thermique
	360
	360
	470
	580
	580
	580
	550

	Total 
	1 432
	1 432
	1 418
	1 551
	1 574
	1 582
	1 730

	Production (GWh)

	Hydraulique
	3 830,32
	5 168,72
	6 608,70
	6 608,54
	5 035,85
	3 885,20
	5 280,90

	Thermique
	1 182,40
	755,59
	613,02
	1 250,55
	2 259,55
	201,16
	757,84

	Total 
	5 012,70
	5 924,30
	7 222,70
	7 859,10
	7 295,50
	5 900,40
	6 038,70

	Échanges commerciaux (GWh)

	Exportations
	1 386,46
	2 254,12
	2 896,82
	2 866,93
	2 674,32
	854,23
	675,26

	Importations
	573
	1 031
	864
	462
	1 146
	940
	878


Source:
Commission ghanéenne de l'énergie.
56. La transmission et la distribution d'électricité constituent un monopole d'État.  La société d'État Volta River Authority (VRA), propriétaire des barrages d'Akosombo et de Kpong, est le seul producteur d'électricité important du Ghana;  elle est aussi chargée de la transmission d'électricité.  Il s'y ajoute diverses petites entreprises qui ne produisent que pour leur consommation propre.  Ces producteurs indépendants ne sont actuellement pas autorisés à vendre de l'électricité, mais on est en train de voir si une telle autorisation ne pourrait pas leur être donnée.  La VRA avait aussi pour mission de transmettre l'électricité jusqu'en 2005;  depuis lors, cette tâche a été confiée à la société d'État Ghana Grid Company (GRIDCO) pour dégrouper les activités de la VRA.  Deux sociétés d'État, l'Electricity Company of Ghana (ECG) et le Northern Electricity Department (NED, filiale de la VRA), sont chargées de la distribution:  l'ECG dessert les populations du sud du Ghana et le NED approvisionne le nord.

57. L'élaboration des politiques du sous-secteur incombe au Ministère de l'énergie.  Il supervise par ailleurs les opérations de la Ghana National Petroleum Corporation, de la raffinerie de Tema, de la Ghana Oil Company, de la Bulk Oil Storage and Transportation Company, de la VRA, de la GRIDCO et de l'Electricity Company of Ghana, toutes sociétés d'État.  La Commission de réglementation des services publics (PURC) est un organisme autonome qui fixe les prix à la transmission et à la consommation, tandis que la Commission de l'énergie délivre des licences aux opérateurs.

58. Le gouvernement s'est donné pour objectif de développer l'électrification, en particulier dans les zones rurales;  il a prévu de l'étendre à toute la population d'ici à 2020.  Compte tenu du coût des lignes de transport de grande distance à tirer pour atteindre les communautés isolées, la réalisation de cet objectif demandera des investissements importants dans l'électricité renouvelable et hors réseau.

59. Le réseau électrique du Ghana est relié à ceux de la Côte-d'Ivoire, du Togo et du Bénin par des lignes à haute tension, et au Burkina Faso par des lignes à basse tension.  Une liaison à haute tension est en cours d'installation avec le Burkina Faso.  Des efforts sont déployés par ailleurs au niveau de la CEDEAO afin de créer un groupe d'électricité ouest-africain comprenant un organe de réglementation régional et des normes communes pour assurer la stabilité du réseau.

b) Pétrole et gaz

60. La production de pétrole et de gaz naturel au Ghana reste limitée
;  la plupart des produits pétroliers sont importés, principalement du Nigéria.  Plusieurs gisements de pétrole et de gaz naturel en eau profonde ont été découverts ces dernières années dans le golfe de Guinée, découvertes qui ont débouché sur un renforcement des activités d'exploration.
  Les groupes Kosmos Energy et Tullow Oil ont annoncé en juin  2007 la découverte d'un grand gisement de pétrole en mer à l'ouest du Ghana.
  Cependant, ces activités d'exploration n'ont pas encore abouti à d'importants investissements dans des équipements de production.  
61. En vertu de la Loi de 1994 sur le pétrole, la société d'État Ghana National Petroleum Corporation (GNPC) a pour responsabilité l'achat, le stockage et la distribution en gros de produits pétroliers aux détaillants.  La seule raffinerie du Ghana est celle de Tema, raffinerie d'État d'une capacité de 45 000 barils par jour et qui traite du pétrole brut.  En mars 2006, la société privée Arabian Gulf Oil Ltd a annoncé la construction d'une deuxième raffinerie, avec une capacité prévue de 200 000 barils par jour.

62. Le Ghana subventionne les combustibles en vue de redistribuer les revenus et d'atténuer les fluctuations des prix.  Les subventions pétrolières totales ont été égales à 2,2 pour cent du PIB en 2004, à 0,4 pour cent en 2005 et à 1,6 pour cent en 2006.  Selon les autorités, l'Autorité pétrolière nationale revoie régulièrement la formule de calcul des subventions.
63. Treize catégories de produits pétroliers sont assujetties à des droits spécifiques (chapitre III 2) iii) a)).  Les exportations d'hydrocarbures subissent une taxe de 0,09 dollar EU par litre dans le cas du kérosène pour les réacteurs d'aviation, et de 0,03 dollar EU par litre de gazole.
64. Le gouvernement maintient des réserves de combustibles stratégiques par l'intermédiaire de la société d'État Bulk Oil Storage and Transportation Company.  Ces réserves, égales à des provisions de deux semaines de gazole et d'essence, sont destinées à être utilisées en cas d'interruption d'un approvisionnement normal de ces produits.  
65. Le Projet de gazoduc de l'Afrique de l'Ouest (WAGP) vise à acheminer jusqu'au Ghana, au Bénin et au Togo le gaz venant des gisements situés dans la partie occidentale du delta du Niger au Nigéria.  Le gouvernement ghanéen détient, par le biais de la VRA, une participation de 16,3 pour cent dans ce projet.  La mise en service de ce gazoduc de 678 kilomètres de long était initialement prévue pour décembre 2006 mais, la construction ayant pris du retard, cet ouvrage n'est pas encore opérationnel.  Sa mise en service a été reportée au mois d'avril 2008.

4) Industries manufacturières
66. Le Ghana possède une base industrielle relativement large et diversifiée:  fusion de l'aluminium, transformation du bois et des produits agricoles, brasseries, cimenteries, raffinage du pétrole, textiles, électronique et produits pharmaceutiques.  Toutefois, la contribution du secteur manufacturier au PIB reste modeste (chapitre I 1)).  En 2003, année du dernier recensement industriel, on dénombrait environ 23 800 entreprises manufacturières au Ghana, qui employaient près de 117 000 personnes.

67. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits industriels (branche 3 de la CITI Rev.2) est de 12,6 pour cent (graphique IV.1 et tableau AIV.1).  Le taux moyen apparaît particulièrement élevé pour les chaussures (20 pour cent), les vêtements (19,9 pour cent), les meubles (19,5 pour cent) et les boissons (18,9 pour cent), alors qu'il est bas pour le matériel de transport (5,9 pour cent) et les machines non électriques (3,2 pour cent).  Le développement de l'agro-industrie fait partie des objectifs prioritaires du Ghana.  Mais la cherté de certaines denrées agricoles produites localement et les droits de douane élevés qui frappent les importations de produits équivalents ne vont pas dans le sens de cet objectif.  En outre, une progressivité marquée des droits de douane et, partant, l'existence d'une protection effective importante, notamment dans les secteurs des produits alimentaires et des boissons, des textiles et des vêtements, des produits chimiques et des produits non métalliques, nuisent à la compétitivité internationale de ces produits (chapitre III 2) iii) a)).

68. Le secteur manufacturier constitue, après celui des industries extractives, la principale cible des investisseurs étrangers au Ghana.  L'investissement étranger cumulé dans le secteur s'est monté à 2,3 milliards de dollars EU entre 2001 et 2006, avec 16 400 créations d'emplois à la clé.
  Près de 90 pour cent des projets d'investissement étranger dans le secteur visent la grande zone métropolitaine d'Accra.  Les difficultés particulières rencontrées par les industries manufacturières concernent les coupures de courant, l'accès aux financements et les conditions de leur attribution.
  
69. L'Institut de la recherche industrielle, financé par les fonds publics, mène des travaux de recherche appliquée sur le développement des processus industriels et de la technologie des produits;  un de ses principaux objectifs est d'améliorer les machines de transformation des produits agricoles.  L'Institut est tenu de financer au moins 30 pour cent de son budget de fonctionnement.  Les intérêts des industriels privés sont défendus par l'Association des industries du Ghana.  
70. Les entreprises manufacturières ont droit aux allégements fiscaux et tarifaires prévus par la Loi de 1994 sur le GIPC et aux avantages inscrits dans la Loi sur les zones franches (chapitre III 2) iii) d) et III 3) v)).  De plus, les entreprises situées en dehors d'Accra et de Tema peuvent bénéficier d'incitations fiscales en fonction de leur implantation géographique (chapitre III 4) i) a)).  À la demande de l'exportateur, l'Office ghanéen de normalisation délivre un "label de conformité" attestant que les marchandises respectent les normes nationales en matière de qualité, de sécurité ou de santé.
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Graphique IV.1

Protection tarifaire dans le secteur manufacturier, 2007

Pourcentage

Moyenne

Maximum

Minimum

Classification internationale type par industrie, Révision 2

Désignation



353    Raffineries de pétrole

354    Fabrication de divers dérivés du pétrole et du 

          charbon

355    Fabrication d'articles en caoutchouc n.c.a.

356    Fabrication d'ouvrages en matière plastique n.c.a.

361    Grès, porcelaines et faïences

362    Industrie du verre

369    Autres produits minéraux non métalliques

371     Sidérurgie et première transformation de la fonte, 

          du fer et de l'acier

372    Production et première transformation des métaux non ferreux

381    Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 

         des machines et du matériel

382    Machines autres que les machines électriques, y

          compris les ordinateurs

383    Machines, appareils et fournitures électriques

384    Matériel de transport

385    Matériel professionnel et scientifique

390    Autres industries manufacturières

410     Énergie électrique

Source:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités ghanéennes.

Désignation



311      Produits alimentaires

312     Autres produits alimentaires et produits pour 

           l'alimentation des animaux

313     Boissons

314     Industrie du tabac

321     Textiles

322     Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion des  

           chaussures

323     Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures et des 

           articles d'habillement

324     Chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

           caoutchouc vulcanisé et des chaussures en matière 

           plastique

331     Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, à 

           l'exclusion des meubles

332     Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion 

           des meubles et accessoires faits principalement en 

           métal

341     Articles en papier

342     Imprimerie, édition et industries connexes

351     Industrie chimique

352     Fabrication d'autres produits chimiques, y compris les

           produits pharmaceutiques


71. Le programme de désinvestissement lancé en 1988 a sensiblement réduit le nombre d'entreprises d'État;  GIHOC Distilleries demeure la seule entreprise manufacturière entièrement détenue par l'État, et il serait question qu'elle soit cotée en bourse.  Par ailleurs, l'État détient une participation minoritaire comprise entre 10 et 40 pour cent dans les sociétés suivantes:  PSC Tema Shipyard, Ghana Textile Printing, Bridal Trust International Paints et GIHOC Pharmaceuticals.

72. Avec d'autres Membres africains, le Ghana a présenté en 2003 deux propositions de négociation sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.
  Dans ces communications, il était demandé que l'on applique une formule simple et transparente qui permette de réduire fortement les crêtes tarifaires et la progressivité des droits, et qui réponde aux besoins particuliers des pays en développement.

5) Services

i) Aperçu

73. Les services constituent un secteur important de l'économie compte tenu de leur contribution au PIB et à l'emploi (chapitre I 1)).  La plus grande part revient à l'administration publique, suivie du commerce, de la restauration et de l'hôtellerie.  La contribution de chacune des autres catégories de services demeure minime.
74. Il ressort des données sur la balance des paiements que le Ghana est traditionnellement un importateur net de services (chapitre I 3) i)).  En 2005, il a exporté des services pour un montant de 1 066 millions de dollars EU, tandis que les importations de services se sont chiffrées à 1 264 millions de dollars EU.

75. Les engagements spécifiques du Ghana au titre de l'AGCS couvrent divers sous‑secteurs:  tourisme et autres services connexes, transport maritime, construction, éducation, services financiers et télécommunications (tableau IV.10).  Le Ghana a approuvé les quatrième et cinquième protocoles annexés à l'AGCS.  
Tableau IV.10

Résumé des engagements spécifiques par secteur au titre de l'AGCS, 2007

	Secteur ou sous-secteur
	Modes d'approvisionnement

	
	Fourniture transfrontières
	Consommation à l'étranger
	Présence commerciale
	Présence temporaire de personnes physiquesa

	
	Accès aux marchés (AM)/traitement national (TN)

	Services relatifs au tourisme et aux voyages

	Hôtellerie et restauration (y compris
les traiteurs)
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services de transport
	
	
	
	

	Transport maritimeb
	AM:  marché ouvert à seulement 20%  pour les cargaisons de vrac et de lignes régulières
TN:  droits non consolidés, sauf pour les marchandises couvertes par des engagements d'AM 
	Néant
	AM:  droits non consolidés pour la formation d'une flotte sous pavillon ghanéen et droits nuls pour une présence commerciale destinée à fournir des services de transport intégrés 
TN:  néant 
	AM:  non consolidé (équipages);  
AM et TN:  non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux 

	Services maritimes auxiliaires (manutention des cargaisons, services d'entreposage, services des centres et des dépôts de conteneurs)
	Néant
	Néant
	Monopole d'État appelé à être privatisé dans un délai de cinq à sept ans 
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services financiers

	Services bancaires et autres services financiers (acceptation de dépôts, facilités de crédit, crédit-bail, services de règlements, garanties et engagements, opérations sur instruments du marché monétaire et du marché financier et autres services financiers non bancaires)
	Néant
	Néant
	AM:  néant, sauf pour les licences à caractère prudentiel;  
TN:  aide possible de l'État pour les entreprises locales en milieu rural, et capital versé plus important pour les fournisseurs étrangers 
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services d'assurance et services connexes:  
	
	
	
	

	Assurance sur la vie, assurance autre que sur la vie (incendie, transport, transport aérien, automobile, accidents du travail et assurance maladie), et services de réassurance qui s'y rapportent
	AM:  pour la couverture des marchandises importées (sauf les effets personnels), recours obligatoire à un assureur immatriculé au Ghana;  TN:  néant
	Même chose que 
pour la fourniture transfrontières
	Au moins 40 pour cent du capital ou d'autres actifs doivent être détenus par des Ghanéens et les partenaires étrangers peuvent exercer un contrôle sur la gestion;  TN:  néant 
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services de construction et services d'ingénierie connexes

	Travaux généraux de construction de bâtiments
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Travaux généraux de construction d'ouvrage de génie civil
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Travaux de pose d'installations et de montage
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services d'éducation

	Services d'enseignement secondaire et supérieur
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services de communication

	Télécommunicationsc:  
	
	
	
	

	Téléphonie vocale (appels locaux, longue distance et internationaux) Circuits privés loués 
	TN:  néant;
AM:  interdiction de contourner les opérateurs du duopole
	Néant
	TN:  néant;
AM:  l'organe de réglementation peut accorder des licences à d'autres coentreprises pour des zones mal desservies mais seulement après que les opérateurs ont renoncé au droit de premier refus 
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services de transmission de données avec commutation par paquets et avec commutation de circuits, télex et télécopie 
	TN:  néant;
AM:  interdiction de contourner le réseau des opérateurs du duopole
	Néant 
	TN:  néant;  
AM:  les fournisseurs en coentreprise peuvent installer leurs propres installations de réseau ou obtenir la capacité de transmission, mais uniquement auprès des opérateurs duopolistiques 
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Mobiles (services de données, radiomessagerie, etc.)
	TN:  néant;
AM:  pour la transmission vocale, nécessité de conclure des ententes commerciales avec les opérateurs du duopole;  pour les autres formes de transmission, interdiction de contourner le réseau des opérateurs du duopole 
	Néant
	TN:  néant;
AM:  uniquement dans le cadre d'une coentreprise avec des Ghanéens
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Vente de matériel de télécommunication 
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux

	Services de location, d'entretien, et de réparation de connexion de matériel de télécommunication, et services de conseil en la matière
	TN:  néant;  
AM:  présence commerciale obligatoire
	Néant
	TN:  néant;
AM:  uniquement dans le cadre d'une coentreprise avec des Ghanéens
	Non consolidé, sauf pour les engagements horizontaux


a
La limitation horizontale de la présence commerciale prévoit que, pour accéder aux marchés, les entreprises étrangères, y compris les coentreprises, doivent remplir des conditions minimales en matière de capital versé et de capital social étranger:  une entreprise entièrement étrangère doit verser au minimum un capital social de 200 000 dollars EU, tandis que pour une coentreprise ce minimum est de 10 000 dollars EU en espèces ou en nature.  En ce qui concerne la présence de personnes physiques, l'accès aux marchés repose sur la délivrance automatique d'un permis d'entrée et de travail à un maximum de quatre cadres supérieurs et travailleurs spécialisés conformément à la Loi sur la promotion de l'investissement.  Au-delà de ce nombre, une autorisation est nécessaire.  Les entreprises doivent assurer une formation professionnelle aux Ghanéens pour qu'ils acquièrent le niveau de spécialisation voulu.  
b
En outre, le Ghana s'est engagé à fournir les services suivants à des conditions raisonnables et non discriminatoires:  pilotage, remorquage et traction, embarquement de provisions, de combustibles et d'eau, collecte des ordures et évacuation des eaux de déballastage, services techniques portuaires, aides à la navigation, services de pompiers et d'ambulance. 
c
Enfin, le Ghana a accepté en  tant qu'engagements additionnels le cadre réglementaire défini dans le document de référence.  Il a aussi indiqué comme engagement additionnel le fait que le gouvernement avait accordé l'exclusivité aux opérateurs du duopole pour cinq ans, et qu'ensuite il procéderait à une réévaluation de sa politique pour déterminer s'il y a lieu d'accorder une licence à des fournisseurs additionnels pour ces services.  C'est ce qui a été fait.
Source:
Documents de l'OMC.
ii) Services financiers

a) Banque

76. Les engagements pris par le Ghana au titre de l'AGCS pour les services financiers couvrent divers services bancaires – acceptation de dépôts, facilités de crédit, crédit-bail – et ne prévoient pas de limitation à l'accès aux marchés ni au traitement national pour les échanges transfrontières et la consommation à l'étranger.  La seule limitation à l'accès aux marchés concernant la présence commerciale réside dans la concession de licences à caractère prudentiel.  Le traitement national est garanti, si l'on excepte le fait que l'État peut apporter une aide à des établissements financiers locaux dans des zones rurales et exiger des fournisseurs étrangers un capital versé plus important.  
77. Le Département de contrôle bancaire de la Banque du Ghana réglemente et supervise le sous‑secteur.  Les règles de création d'une banque sont fixées dans la Loi bancaire de 2004.  Le capital minimal à apporter pour ouvrir une banque commerciale est de 7 millions de nouveaux cedis pour les Ghanéens comme les étrangers.  Dans le cas d'une participation étrangère, au moins 60 pour cent du capital doivent entrer au Ghana sous la forme de devises convertibles.  Les requérants doivent acquitter des frais de dossier de 2 000 nouveaux cedis, et chaque année des droits de licence de 5 000 nouveaux cedis.  Pour chaque demande est effectuée une vérification des besoins économiques.  La loi exige en outre un certain ratio de fonds propres et prévoit un nouveau régime de sanctions.

78. En date de septembre 2007, 26 banques étaient en activité au Ghana, dont 14 sous contrôle étranger et 40 banques d'État.  Il s'y ajoutait 126 banques rurales et communautaires, et 40 établissements financiers non bancaires.  Fin mars 2007, les actifs des banques totalisaient 56 276 milliards de nouveaux cedis, soit l'équivalent de 49 pour cent du PIB.  
79. Au cours des dernières années, le ratio entre les prêts improductifs et le total des prêts bancaires est tombé de 20,4 pour cent en mars 2003 à 6,9 pour cent en mars 2007.
  La solvabilité du secteur bancaire, mesurée par le ratio de fonds propres, reste élevée;  en mars 2007, ce ratio s'établissait à 16,9 pour cent, soit bien plus que le seuil réglementaire de 10,0 pour cent.
80. Les taux d'intérêt sont déterminés par le marché;  le taux interbancaire est actuellement de 12,6 pour cent en moyenne.  L'écart entre le taux créditeur et le taux débiteur reste énorme;  en décembre 2006 le taux maximal sur les comptes d'épargne était de 9 pour cent, tandis que les taux débiteurs variaient de 15 à 33,5 pour cent.

b) Assurance

81. La branche de l'assurance est réglementée par la Commission nationale de l'assurance (NIC), en vertu de la Loi de 2006 sur l'assurance.  Tous les assureurs et courtiers doivent être enregistrés auprès de la NIC et être constitués en société au Ghana.  La Loi de 2006 a mis fin à la limitation des participations étrangères dans le sous-secteur de l'assurance.  Les compagnies d'assurance n'ont pas le droit de se livrer à d'autres activités, y compris à la réassurance.  En outre, une même compagnie ne peut fournir à la fois des services d'assurance sur la vie et d'assurance autre que sur la vie.  L'assurance est obligatoire pour i) les automobiles, ii) les édifices commerciaux en construction et iii) les édifices commerciaux contre les risques d'effondrement et les catastrophes naturelles.  Pour tous les assureurs directs, les accords de réassurance doivent être approuvés par la NIC.  Jusqu'en 2009, tous les assureurs directs sont tenus de réassurer 20 pour cent de leurs activités auprès de la Compagnie ghanéenne de réassurance.  Les assureurs et réassureurs ont pour obligation d'épuiser toutes les ressources locales avant d'avoir recours à des compagnies étrangères.  
82. Les compagnies d'assurance sur la vie et d'assurance autre que sur la vie doivent présenter un capital minimal qui équivaut à 1 million de dollars EU.  Les primes d'assurance sont fixées par la NIC pour les automobiles, mais déterminées par le marché pour tout le reste.  Les produits d'assurance nouveaux doivent être approuvés par la NIC.  Les Ghanéens résidant au Ghana ne peuvent acheter à l'étranger que des produits d'assurance qui n'existent pas dans le pays.
83. On dénombre 25 compagnies d'assurance, 37 sociétés de courtage et deux compagnies de réassurance.  En 2006, le montant total des primes brutes s'élevait à 1 150 milliards d'anciens cedis pour l'assurance autre que sur la vie, à 490 milliards d'anciens cedis pour l'assurance sur la vie et à 285 milliards d'anciens cedis pour la réassurance.  La Compagnie nationale d'assurance (SIC) et la Compagnie ghanéenne de réassurance sont des sociétés d'État à part entière;  la privatisation et l'entrée en bourse de la SIC sont à l'ordre du jour.  Dans les faits, la participation d'étrangers demeure limitée dans le sous-secteur de l'assurance au Ghana.  
c) Marchés des  capitaux

84. C'est en 1990 qu'a commencé le négoce de titres d'entreprises, d'obligations et de titres d'État à la Bourse du Ghana.  En janvier 2007, 32 sociétés y étaient inscrites.  À la mi-2007, la capitalisation boursière avoisinait 11 500 millions de nouveaux cedis, dont environ 80 pour cent étaient accaparés par la société AngloGold Ashanti.  De nombreuses filiales ghanéennes de multinationales sont cotées à la bourse du Ghana.

85. Aux termes de la Loi de 1993 sur les valeurs mobilières, la Commission des opérations de bourse supervise la Bourse du Ghana, établit les conditions de cotation et octroie des licences aux agents de change.  Ses commissaires sont nommés par le Président du Ghana.  Les étrangers non résidents peuvent négocier des titres sans autorisation préalable.  Toutefois, la part du capital d'une société cotée pouvant être détenue par un seul résident extérieur est limitée à 10 pour cent, et la participation étrangère dans chaque entreprise ne peut dépasser 75 pour cent.
86. Le règlement sur le fonctionnement des fonds de placement et des fonds mutuels, adopté en 2001, établit les conditions de fonctionnement de divers types de sociétés de fiducie et de fonds mutuels, leurs obligations en matière d'information, et les règles d'investissement à suivre.

iii) Communication

a) Télécommunications

87. Depuis le dernier examen en 2001, le réseau de télécommunications a continué à se développer, notamment grâce à une forte expansion du marché des mobiles (tableau IV.11).  En conséquence, sa densité dépassait 27 pour cent.
  Deux opérateurs fournissent des services de téléphonie terrestre, Ghana Telecom et Westel.  La seconde n'a à son actif que 3 000 lignes, contre 400 000 lignes pour Ghana Telecom.  Cette dernière appartient entièrement à l'État, mais le gouvernement est en train de chercher un investisseur pour 66,7 pour cent de son capital.
  Westel était entièrement détenue par l'État jusqu'en octobre 2007, lorsque 75  pour cent de ses parts ont été cédées à un investisseur du Koweït.
  Une licence a été accordée à cinq opérateurs de téléphonie mobile, dont quatre (MTN, Tigo, OneTouch et KASAPA) assurent des services de ce type.  
Tableau IV.11

Indicateurs pour les télécommunications, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Téléphones fixes
	206 000
	249 000
	270 000
	288 000
	372 000
	323 000
	400 000

	Téléphones mobiles
	39 000
	222 000
	383 000
	775 000
	1 189 000
	2 472 000
	3 800 000

	Téléphones publics
	3 291
	4 487
	4 995
	4 995
	8 846
	11 314
	..


..
Non disponible.
Source:
Ministère des communications.
88. L'élaboration des politiques des télécommunications incombe au Ministère des communications.  L'Autorité nationale des télécommunications (NCA), créée en 1996, est chargée de la réglementation et du suivi du marché des télécommunications, ainsi que de la délivrance de licences aux opérateurs.  Le gouvernement a élaboré en 2004 une politique nationale des télécommunications destinée principalement à promouvoir l'universalité de l'accès au téléphone, à Internet et aux services multimédias d'ici à 2010, et de créer des marchés entièrement ouverts, privés et compétitifs pour tous les services de télécommunications.
  Le gouvernement a également l'intention de développer l'utilisation des technologies de l'information et des communications, notamment par des investissements publics dans les zones jugées mal desservies.
  
89. Le Règlement national de 2003 sur les communications constitue le cadre juridique du sous‑secteur des communications.  Un projet de loi sur les communications électroniques est en attente d'adoption depuis 2005.  Il contient des dispositions sur les licences, l'interconnexion et les services universels.

90. Le Ghana a approuvé le document de référence sur les principes réglementaires et s'est engagé à revoir sa politique duopolistique au bout de cinq ans pour déterminer s'il y a lieu d'octroyer des licences à des fournisseurs additionnels de services de télécommunications de base.  À l'issue de cette vérification, il a été mis fin en 2002 aux licences exclusives des deux opérateurs de téléphonie terrestre.  Depuis lors, des licences ont été accordées à quatre nouveaux opérateurs de télécommunications.

91. Tous les opérateurs du marché des télécommunications doivent obtenir une licence délivrée par la NCA.  Les importations de matériel de communication exigent l'obtention d'un permis, lui aussi délivré par la NCA.  Les tarifs sont fixés par chaque opérateur et assujettis à l'approbation de la NCA;  les prix d'interconnexion se négocient entre les opérateurs et sont également assujettis à l'approbation de la NCA.  En cas de désaccord, ils sont fixés par la NCA.
92. Pour promouvoir l'universalité de l'accès aux services de télécommunications, le gouvernement a institué en 2004 le Fonds ghanéen d'investissement dans les télécommunications (GIFTEL).
  Le GIFTEL a pour première responsabilité de faciliter l'investissement dans les technologies de l'information et de la communication dans les zones mal desservies;  la priorité est donnée aux projets qui visent à améliorer la connectivité de base dans les campagnes et l'accès aux services à bande large.  À ce jour, le GIFTEL a aidé à la création de 77 centres d'information communautaires et de 44 établissements de télécommunications collectifs dans des zones insuffisamment desservies.  Les activités du GIFTEL sont financées par des cotisations des opérateurs égales à 1  pour cent de leurs bénéfices nets;  des moyens supplémentaires peuvent lui être alloués par le Parlement.  Les projets retenus par le GIFTEL font l'objet d'annonces et d'appels d'offres publics.

b) Services postaux

93. L'Administration des postes (GPC), entreprise publique, fournit les services postaux courants dans tout le pays.  Comme le prévoit la Loi de 2003 sur la Commission réglementaire des services postaux et de courriers, la GPC a l'exclusivité de l'acheminement des lettres, cartes postales, imprimés et petits colis jusqu'à 100 grammes;  pour tout le reste, les services sont ouverts à la concurrence.  La GPC a l'obligation de livrer colis et lettres à toute adresse postale située au Ghana dans un délai de trois jours ouvrables (et d'un jour et demi dans les grands centres urbains).  Ses tarifs doivent être approuvés par la Commission réglementaire des services postaux et de courriers.
94. La GPC est en concurrence avec des entreprises privées pour les services de courriers exprès.  On compte sept grands fournisseurs de services de courriers privés au Ghana.  En outre, plusieurs sociétés de transport privées assurent ce type de services.  Les fournisseurs de services de courriers doivent détenir une licence délivrée par la Commission réglementaire des services postaux et de courriers.  Pour résister à une concurrence de plus en plus forte, la GPC a accru ses activités dans, entre autres, les domaines des cartes prépayées et des timbres commémoratifs;  la création d'une banque postale est à l'étude.
iv) Transports

a) Transports terrestres

95. Le Ghana dispose de quelque 32 300 km de routes, dont environ 6 100 km sont asphaltés.  La Direction des routes est chargée de l'administration, du développement et de l'entretien des routes principales et équipements connexes.  Le Ministère des routes et des transports et ses services mettent en œuvre depuis 2002 un Programme de développement du domaine routier.

96. Le trafic en transit vers le Burkina Faso, le Mali et le Niger s'est fortement accru, passant de 29 000 tonnes en 1998 à plus de 1 million de tonnes en 2003.  Cette hausse s'est expliquée principalement par l'instabilité politique régnant le long d'autres couloirs de transit, mais a également été favorisée par l'amélioration du fonctionnement des ports ghanéens et des correspondances dans l'arrière-pays, ainsi que par l'accélération des formalités de dédouanement pour les marchandises en transit.

97. Le réseau ferré du Ghana comprend essentiellement un système de voies à faible écartement en forme de triangle et d'une longueur de 947 km reliant Kumasi, Takoradi et Accra-Tema.  Les marchandises transportées sont essentiellement de la bauxite et du manganèse.  Toutefois, le trafic ferroviaire n'absorbe que 2 pour cent environ du transport terrestre de fret et de passagers.  Seuls quelques tronçons du réseau sont opérationnels, et les liaisons ferroviaires d'Accra à Kumasi ont été suspendues.  Une extension du réseau vers le Burkina Faso est à l'étude.
98. La Société ghanéenne des chemins de fer est une entreprise d'État à part entière.  Cependant, le gouvernement s'est lancé dans un programme de privatisation de l'exploitation de son réseau pour améliorer la qualité et l'efficacité des services.  Dans le cadre de ce programme, le Ministère des ports et des chemins de fer a décidé d'accorder une concession de 20 ans à une société privée aux termes d'un accord de construction-exploitation-transfert.  Selon cet accord, le gouvernement conservera la responsabilité ultime du réseau ferré, mais la charge de l'exploitation et des services fournis sera transférée au concessionnaire, qui devra verser une prime annuelle fixe plus un pourcentage des recettes.  
b) Transport aérien

99. Les politiques du transport aérien au Ghana sont élaborées par le Ministère de l'air.  La Direction de l'aviation civile, organisme gouvernemental semi-autonome créé en 1986, est chargée de la réglementation du transport aérien.  En vertu de la Loi de 2004 sur l'aviation civile, les fonctions de réglementation et de gestion de la GCAA ont été séparées pour que toutes les tâches relatives à la gestion et au développement des aéroports soient confiées à la nouvelle société dénommée Ghana Airports Company Limited.

100. Le Ghana est signataire de la Déclaration de Yamoussoukro concernant la libéralisation de l'accès aux marchés du transport aérien en Afrique.  En outre, il a passé des accords bilatéraux de transport aérien avec 47 pays.  Ces accords couvrent en principe les quatre premières libertés de l'air:  le cabotage est réservé aux compagnies ghanéennes.  
101. Tous les vols internationaux sont gérés par l'aéroport Kotoka d'Accra, qui est desservi par 25 compagnies de transport de personnes et cinq transporteurs de marchandises, dont des compagnies internationales.  L'aéroport Kotoka a été agrandi en 2003, ce qui lui permet de recevoir 2 millions de passagers par an.  Le gouvernement compte sur cet agrandissement pour que l'aéroport Kotoka devienne une plaque tournante régionale pour l'Afrique occidentale.  Le nombre de passagers accueillis à Kotoka a grimpé à environ 900 000 en 2006, contre 592 000 en 2000.  Il existe en outre des aéroports pour les liaisons intérieures à Kumasi, Tamale et Sunyani, plus diverses pistes d'atterrissage non asphaltées.  Cependant, les liaisons intérieures représentent moins de 5 pour cent du nombre total de passagers et jouent donc un rôle mineur.  
102. La société d'État Ghana Airways a été liquidée en 2004.  Une partie de ses actifs a été transférée à la compagnie Ghana International Airlines (GIA), coentreprise créée entre l'État, qui détient 70  pour cent de son capital, et un investisseur des États-Unis.  La GIA a été constituée en octobre 2004 et a commencé à fonctionner en 2005.  La flotte de Ghana International Airlines se compose de deux appareils en location qui assurent des liaisons avec Londres.

c) Transports par eau

103. La Direction des ports (GPHA), administration semi-autonome qui relève du Ministère des ports et des chemins de fer, est propriétaire de deux ports maritimes commerciaux du Ghana, à Tema et Takoradi, et de plusieurs ports de pêche.  Les deux ports maritimes traitent plus de 85  pour cent des exportations et importations du pays;  le volume des marchandises qui y est traité est en forte augmentation depuis quelques années (tableau IV.12).
Tableau IV.12

Trafic de marchandises, 2000-2006

(Milliers de tonnes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Port de Takoradi
	
	
	
	
	
	
	

	Importations
	
	
	
	
	
	
	

	Total 
	1 143
	1 151
	1 130
	1 364
	1 455
	1 565
	1 478

	Vrac liquide
	157
	181
	155
	142
	230
	174
	176

	Vrac sec
	891
	849
	842
	909
	889
	934
	901

	Marchandises générales
	26
	43
	32
	39
	49
	46
	32

	Marchandises en sac
	5 7
	6 8
	20
	186
	208
	327
	268

	Marchandises en conteneur 
	62
	70
	70
	84
	77
	83
	86

	Exportations
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	1 901
	2 199
	2 262
	2 458
	2 726
	3 071
	3 241

	Vrac sec
	1 461
	1 799
	1 891
	2 119
	2 329
	2 678
	2 813

	Marchandises en sac
	70
	34
	13
	34
	41
	27
	65

	Marchandises en conteneur
	271
	281
	294
	250
	304
	324
	319

	Produits forestiers
	99
	85
	64
	55
	52
	40
	41

	Total des marchandises
	3 044
	3 350
	3 392
	3 822
	4 181
	4 636
	4 720

	Port de Tema
	
	
	
	
	
	
	

	Importations
	
	
	
	
	
	
	

	Total 
	5 308
	5 379
	6 020
	6 553
	7 264
	7 959
	6 561

	Vrac liquide
	2 064
	2 096
	2 079
	1 963
	2 608
	2 417
	1 266

	Vrac sec
	1 576
	1 289
	1 258
	1 139
	1 202
	1 052
	1 120

	Marchandises générales
	257
	311
	233
	323
	530
	737
	556

	Marchandises en sac
	493
	724
	1 024
	1 112
	737
	1 069
	627

	Marchandises en conteneur
	916
	958
	1 425
	1 997
	2 185
	2 683
	2 990

	Exportations
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	910
	931
	819
	536
	844
	1 290
	1 117

	Vrac liquide
	291
	335
	248
	215
	356
	385
	152

	Vrac sec
	37
	34
	38
	52
	64
	51
	44

	Marchandises générales
	162
	157
	159
	45
	59
	108
	122

	Marchandises en sac
	60
	53
	28
	42
	37
	40
	95

	Marchandises en conteneur
	350
	334
	344
	480
	660
	704
	703

	Total des marchandises
	6 218
	6 310
	6 839
	7 389
	8 108
	9 250
	7 678


Source:
Direction des ports.
104. Les prix facturés pour les services portuaires sont basés sur le tarif de la GPHA, qui doit être approuvé par le gouvernement.  Au cours des dernières années, le rôle de la GPHA a évolué d'une fonction d'exploitation de ports à une fonction de réglementation, tandis que l'exploitation des équipements portuaires a été assurée de plus en plus par des sociétés privées détentrices d'une licence de la GPHA;  les prix de services comme la manutention des marchandises, leur expédition et leur dédouanement sont déterminés par le marché.

105. La transformation du Ghana en une plaque tournante maritime et une porte d'accès des marchandises à l'Afrique occidentale fait partie des principaux objectifs des pouvoirs publics.  C'est ainsi que le gouvernement a pris l'initiative de plusieurs projets pour accroître la capacité et l'efficacité des ports du Ghana.  Les activités en cours ou prévues sont les suivantes:  dragage du port de Tema pour augmenter sa profondeur de 9,6 à 11,5 mètres;  rénovation de la route de 80 kilomètres reliant le port de Tema à Akosombo;  et construction de nouveaux quais pour le vrac, les conteneurs et le tout‑venant au port de Takoradi.
106. La Loi de 2004 sur le transport maritime régit l'immatriculation des navires, tandis que la Loi de 2004 sur la sécurité en mer régit les questions de sûreté et de sécurité maritimes.  La Loi sur le transport maritime réserve le cabotage aux compagnies ghanéennes.  La Direction maritime (GMA), créée en 2004, est chargée du suivi et de la réglementation des activités de l'industrie maritime.  Elle tient un registre des navires immatriculés, où figurent 298 bateaux de pêche, 23 cargos et 43 petites embarcations.  Pour pouvoir être immatriculés, les étrangers doivent se mettre en coparticipation avec des Ghanéens.  Mais les autorités sont en train de revoir cette condition pour permettre à un plus grand nombre d'étrangers de s'immatriculer et d'exploiter des navires au Ghana.

107. La société d'État Volta Lake Transport assure des services de transport de marchandises et de personnes sur le lac Volta et ses affluents.  Il est prévu de créer un port intérieur à Boankra (près de Kumasi), avec des entrepôts pour les marchandises à destination pour des pays voisins enclavés.

v) Tourisme

108. Au Ghana, le tourisme est la quatrième source de devises, derrière l'or, le cacao et les envois de fonds.  Selon les estimations, les activités liées au tourisme représentaient 47 000 emplois directs et 115 000 emplois indirects en 2004.

109. Les plages, festivals, forts et châteaux font partie des principaux atouts du Ghana, auxquels s'ajoutent de petits parcs d'animaux sauvages.  Le Ghana vise également la clientèle des touristes afro‑américains, en proposant des circuits spéciaux centrés sur le patrimoine (festivals panafricains et célébrations de la Journée de l'émancipation) et d'autres manifestations à caractère historique qui s'adressent à la diaspora africaine.

110. Le nombre de touristes et les recettes touristiques affichent de fortes hausses depuis quelques années (tableau IV.13).  Les principales sources de touristes sont les États-Unis, le Nigéria, le Royaume-Uni, la Côte-d'Ivoire et l'Allemagne.  Les Ghanéens installés à l'étranger (principalement au Royaume-Uni et aux États-Unis) ont représenté 14  pour cent des touristes reçus en 2005.

Tableau IV.13

Tourisme, indicateurs de base, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Arrivées
	399 000
	438 833
	482 643
	530 827
	583 821
	428 511a
	497 129

	Recettes (millions de dollars EU)
	386,0
	477,8
	519,6
	602,8
	649,4
	836,1a
	981,3

	Nombre d'hôtels
	992
	1 053
	1 169
	1 250
	1 315
	1 344
	1 405

	Nombre de chambres
	13 641
	15 453
	16 180
	17 352
	18 079
	18 632
	19 967

	Nombre de lits
	17 558
	19 648
	21 442
	22 909
	23 538
	23 915
	28 006


a
Changement de méthode.

Source:  
Office du tourisme du Ghana.
111. Le nombre de lits d'hôtel au Ghana a plus que doublé entre 1996 et 2006, passant de 14 000 à plus de 28 000, ce qui correspond à un développement des établissements dotés une, deux ou trois étoiles (tableau IV.13).  Les hôtels de quatre étoiles ou plus restent rares.  Le taux d'occupation avoisinait 80  pour cent dans les hôtels quatre et cinq étoiles en 2005 et 2006.  L'Office du tourisme ghanéen est chargé de classer les hôtels conformément aux lignes directrices publiées par la CEDEAO.

112. Un des objectifs du Plan stratégique quinquennal de développement du tourisme est d'attirer 1 million de touristes par an à compter de 2007 et de faire du Ghana une destination touristique compétitive à l'échelle internationale.  Avec le Plan, le gouvernement a voulu améliorer le niveau de compétence du secteur hôtelier, et recenser les pistes à explorer et les programmes à mettre sur pied pour développer le tourisme.  L'Office du tourisme du Ghana, en qualité d'agent d'exécution du Ministère du tourisme, mène des activités de promotion.  Il a aussi pour fonction d'enregistrer les voyagistes et de leur attribuer des licences.  Le gouvernement a cédé tous les hôtels détenus par l'État, en conservant une participation minoritaire dans un petit nombre d'entre eux.

113. Les hôtels, chambres d'hôtes et autres établissements d'hébergement et les voyagistes en possession d'une licence de l'Office du tourisme ont droit à certains allégements tarifaires et fiscaux.  Ainsi qu'en a décidé le Centre ghanéen de promotion de l'investissement en juin 2005, des exonérations des droits de douane et de la TVA sont accordées pour, entre autres, les importations de matériel de bureau, de meubles et d'automobiles.  En outre, les hôtels des catégories deux à cinq étoiles sont exonérés de l'impôt sur les sociétés pendant cinq ans.
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